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Conseil communautaire 

Procès-verbal des délibérations du  
jeudi 19 janvier 2017 à 18h30 

Maison du Temps Libre à Richardménil 
 

 
Étaient présent(e)s :  Stéphane BOEGLIN _ Xavier BOUSSERT _ François BRAND _ Jean-Marie BUTIN _ Gérard 
FONTAINE _ Jean-Luc FONTAINE _ Delphine GILAIN _ Dominique GOEPFER _ Michel GRILLOT _ Claude GUIDAT _ 
Anne-Lise HENRY (délibérations 2017_3 à 2017_18) _ Michel HEQUETTE _ Gilles JEANSON _ Marie-Louise KADOK _ 
Daniel LAGRANGE _ Sandrine LAMBERT _ Lucie NEPOTE-CIT _ Catherine NOEL _ Jean-Pierre OUDENOT (supplée 
Guy DEVAUX) _ Filipe PINHO _ Patrick POTTS _ Dominique RAVEY _ Richard RENAUDIN _ Lydie ROUYER _ Pascal 
SCHNEIDER _ Etienne THIL (délibérations 2017_1 à 2017_10) _ Hervé TILLARD _ Jean-Paul VINCHELIN _ Florence 
WAZYLEZUCK _ Thierry WEYER _ Denise ZIMMERMANN 
 
Étaient excusé(e)s ou suppléé(e)s: Claude CIAPPELLONI (procuration à Catherine NOEL) _ Guy DEVAUX (suppléé par 
Jean-Pierre OUDENOT) _ Denis GARDEL _ Christophe HANU (procuration à Daniel LAGRANGE) _ Anne-Lise HENRY 
(procuration à Pascal SCHNEIDER (délibérations 2017_1 à 2017_2)) _ Jean LOPES (procuration à Stéphane BOEGLIN) _ 
Marie-Laure SIEGEL (procuration à Jean-Luc FONTAINE) _ Etienne THIL (procuration à Delphine GILAIN (délibérations 

2017_11 à 2017_18)) 

 
Étaient absent(e)s :  

 
 

Date de la convocation : 13 janvier 2017 
Date d’affichage : 27 janvier 2017 
Nombre de conseillers en exercice : 36 
Nombre de présents : 30 (délibérations 2017_9 & 2017_10 & 2017_19 à 2017_26) 

Nombre de votants : 35 
Secrétaire de séance : Xavier BOUSSERT 

 
 
 
 

Le président ouvre la séance à 18h30, fait appel des membres et constate le quorum. Il aborde 
ensuite les différents points à l’ordre du jour.  
 
1. Affaires et communications diverses 

2. Approbation du procès-verbal des délibérations de la séance du 8 décembre 2016 

3. Désignation d’un secrétaire de séance  



 

4. Délibérations  

N° Domaine Objet 

2017_ 9 Domaine et patrimoine 
Acquisition de véhicules électriques et bornes de 
rechargement 

2017_ 10 
Aménagement du territoire-
Grands projets 

Etude d’opportunité d’un ouvrage hydroélectrique sur la 
Moselle et le Madon 

2017_ 11 Finances Débat d’orientation budgétaire 

2017_ 12 Domaine et patrimoine La Filature – Cession 

2017_ 13 Domaine et patrimoine Filinov – acquisition d’une parcelle 

2017_ 14 Commande publique Filinov – réalisation d’un parking 

2017_ 15 Urbanisme 
Achèvement des plans locaux d’urbanisme en cours de 
révision 

2017_ 16 Urbanisme PLU de Flavigny-sur-Moselle - arrêt 

2017_ 17 Urbanisme PLU de Frolois - approbation 

2017_ 18 Urbanisme 
Droit de préemption urbain – modalités générales 
d’exercice 

2017_ 19 Urbanisme 
Préemption de la parcelle AC 434 à Flavigny-sur-
Moselle 

2017_ 20 Finances Aide à la sédentarisation de gens du voyage 

2017_ 21 Institutions et vie politique Pôle métropolitain 

2017_ 22 Institutions et vie politique Modification statutaire du syndicat mixte du SCOT 

2017_ 23 Cohésion sociale Mécénat – Magy des Andes 

2017_ 24 Transports 
Prise en charge du transport des élèves du collège 
Callot vers la piscine 

2017_ 25 Commande publique Marché pour la réalisation de travaux d’enrobés 

2017_ 26 
Politique de la ville, habitat, 
logement 

Contrat territorial de sécurité 
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1. Affaires et communications diverses 

 
 
 

2. Approbation du procès-verbal des délibérations  
 de la séance du 8 décembre 2016 

Les élus valident à l'unanimité le compte-rendu.  
 
 
 

3. Désignation d’un secrétaire de séance 

Xavier BOUSSERT ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions 
qu’il a acceptées. 
 
 
 

4. Délibérations 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_9 
 

Rapporteur :  
Florence WAZYLEZUCK - Vice-présidente chargée de l'environnement, de l'écologie, 

des espaces naturels 

 
Objet :  
Acquisition de véhicules électriques et bornes de rechargement 

 

Le développement à grande échelle de l’électromobilité en France suppose que des infrastructures 
de recharge soient disponibles pour les usagers en proximité. Si l’essentiel des recharges se fera 
au domicile ou sur les lieux de travail, la disponibilité de bornes de recharge en accès public est 
jugée nécessaire pour assurer l’utilisateur contre le risque d’autonomie insuffisante actuelle. 

La conception de l’infrastructure s’inscrit dans un changement culturel qu’implique l'usage du 
véhicule électrique : il ne s’agit plus de « faire le plein à la station-service » quand la batterie est 
vide mais de le brancher autant que possible chaque fois que l’on s’arrête et spécialement tous les 
soirs. La batterie n’étant ainsi déchargée que très partiellement, la recharge reconstitue en un 
temps réduit l’autonomie du véhicule. Cet usage est en outre le plus adéquat pour l’efficacité 
énergétique et favorable à la durée de vie des batteries de nouvelle technologie. 

Afin d’engager leur territoire dans l’électromobilité dans le cadre de la démarche TEPCV, le Pays 
Terres de Lorraine et les communautés de communes du territoire se sont engagés dans une 
réflexion sur un maillage adapté à leur territoire rural et périurbain par d’un réseau de bornes 
de recharges électriques compatibles entre elles et avec le système mis en place par la Métropole 
nancéienne. 

Dans ce cadre, il est proposé d’équiper la communauté de communes Moselle et Madon de 2 
bornes de recharge en accès public de type « accéléré » (rechargement en 1 à 2 heure(s)) et de 
3 bornes de recharge pour une utilisation en interne des services CCMM (rechargement en 3 à 9 
heures) : 

Les bornes de recharge « publiques » seront installées en voirie (en libre accès) et disposeront d’un 
indice de protection élevé de type « IP54 » contre l’humidité et les projections d’eau et ainsi que 



contre tous les types de dégradations (vandalisme, revêtement anti-graffiti, …). Les modalités 
d’utilisation des bornes par le public restent à définir (tarifs, horaires,…). 

Afin de garantir la qualité des équipements conformes à la réglementation et visibles, les bornes 
de recharge publiques comprendront : 

- la fourniture de la borne de recharge 

- l’installation de la borne 

- Le marquage au sol spécifique 

- La signalétique verticale 

Par ailleurs, plusieurs véhicules du parc de la CCMM arrivant en fin de vie, il est proposé d’acquérir 
6 véhicules 100 % électriques. Emissions de gaz à effet de serre évitées par an en Tonnes 
équivalent Pétrole (TéP) : 84 tonnes de CO2 par an = soit 60 Tonnes évitées par les bornes de 
recharge + 24 T de CO2 évitées par les véhicules électriques. L’achat des véhicules sera réalisé 
progressivement en 2017 et 2018. 

Le coût total de l’opération s’élève à 151 000 €. Il est proposé au conseil de valider l’opération 
et de solliciter une subvention TEPCV de 84 180 € (78% du coût des bornes, 50 % du coût des 
véhicules). Compte tenu du bonus écologique qui sera en outre mobilisable sur les véhicules 
écologiques, la part à la charge de la CCMM se limite à moins de 30 000 €. 
 

En réponse à Patrick Potts, Florence Wazylezuck précise que les bornes délivrent l’électricité 

moyennant un paiement par carte bancaire par exemple. Les modalités pratiques et tarifaires seront 

discutées en commission environnement. 

Gérard Fontaine souligne qu’au vu des taux de subvention, l’opération est forcément intéressante sur 

le plan financier. En réponse à Gilles Jeanson, Florence Wazylezuck précise qu’une borne publique 

s’élève à  environ 12 000 €, et que le programme TEPCV peut financer la mise en place d’autres 

bornes à l’initiative des communes. 

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 

- approuve la consultation d’un marché à bon de commandes alloti pour la fourniture de véhicules 
électriques sur une durée de 3 ans (lot 1 : véhicules légers et lot 2 : véhicules utilitaires) 

- approuve le montant estimatif du marché pour un montant de 190 000 euros HT 

- autorise le président à signer le marché correspondant avec la ou les entreprises retenues à 
l’issue de la consultation 

- sollicite le soutien de l’Etat à travers le programme TEPCV du Pays Terres de Lorraine et à 
hauteur de 84 180 € 
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DÉLIBÉRATION N°  2017_10 
 

Rapporteur :  
Florence WAZYLEZUCK - Vice-présidente chargée de l'environnement, de l'écologie, 

des espaces naturels 

 
Objet :  

Etude d’opportunité d’un ouvrage hydroélectrique sur la Moselle et le Madon 
 

Il est proposé d’étudier l’opportunité de la création d’un barrage hydro-électrique sur la Moselle 
ou le Madon, en évaluant les divers enjeux identifiés autour de ce projet : 

- Intérêt technique, environnemental et financier lié à la production d’électricité d’origine 
renouvelable 

- Impact sur le risque inondation : lors des crues, la commune de Pont-Saint-Vincent est 
régulièrement inondée, et si le projet n’améliore pas la situation, il ne doit pas la 
dégrader. 

- Insertion dans le schéma d’aménagement global des berges sur la communauté de 
communes 

Ce projet s’inscrira pleinement dans le cadre de la démarche « Territoires à Energie Positive pour 
la Croissance Verte » (TEPCV) dans laquelle s’inscrit le Pays Terres de Lorraine, en particulier dans 
son plan d’actions pour améliorer le bilan énergétique global du territoire, et tendre vers 
l’autosuffisance énergétique. 

L’étude consiste à évaluer l’opportunité de la création d’un ouvrage hydroélectrique, en prenant 
en compte les enjeux environnementaux, techniques, économiques, administratifs et réglementaires, 
sur les deux cours d’eau qui traversent le territoire : la Moselle et le Madon. 

Le conseil est invité à valider le lancement de l’étude, dont les conclusions seront livrées à l’automne 
prochain, et à solliciter une subvention TEPCV de 14 400 € sur un coût prévisionnel de 18 000 €. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve le lancement d’une étude d’opportunité de la création d’un barrage hydro-électrique 
sur la Moselle ou le Madon 
 
- sollicite une subvention de l’Etat à hauteur de 14 400€ dans le cadre du programme TEPCV du 
Pays Terres de Lorraine. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_11 
 

Rapporteur :  

Pascal SCHNEIDER - Vice-président chargé des finances et de la mutualisation 

 
 



Objet :  

Débat d’orientation budgétaire 

 

A l’issue du rapport de Pascal Schneider, Filipe Pinho rappelle que le nouveau dispositif de partage 

de la taxe d’aménagement entre en vigueur dès 2017. Il permettra d’y voir clair sur la capacité 

d’investir dans le domaine des eaux pluviales. Il oblige aussi les élus à leur propre développement 

urbain. 2017 sera l’année zéro du PLUi, qui impliquera de mettre en cohérence l’ensemble des 

politiques publiques. Par ailleurs, depuis 2015 la CCMM a demandé des efforts aux habitants. Cette 

année, les élus regarderont des dimensions nouvelles, y compris sociales, par le biais d’un tarif social 

de l’eau ou d’une tarification incitative des ordures ménagères. Sur ce dernier point, il rappelle qu’il 

est philosophiquement contre la tarification incitative, mais il souhaite qu’elle soit mise en œuvre, car 

elle permettra à la collectivité et aux habitants de faire des économies.  

Filipe Pinho rappelle que le développement économique représente environ 10 des 42 millions d’euros 

d’encours de dette. Il souhaite qu’une réflexion soit engagée en 2017 sur le métier de développeur 

économique de la CC, qui n’a pas vocation à être sans limite un porteur d’immobilier. Il souligne 

également les efforts réalisés par les services, dont les effectifs sont comprimés dans le cadre du plan 

d’économies, sans que la demande des élus ne baisse significativement. 

Il note enfin que le cumul des opérations d’investissements portées sur le territoire (gendarmerie, 

Brabois Forestière, piscine, foyer Aristide Briand…) est en ligne avec le cap fixé en 2015, qui 

consistait à maintenir une ambition sur les projets, qui fait de Moselle et Madon un territoire à part. 

Richard Renaudin salue le travail réalisé par les services. Les informations fournies à la commission des 

finances sont conséquentes, ce qui permet d’analyser. La CCMM se devait d’avoir des résultats positifs 

en 2015 et 2016 pour mobiliser les emprunts. C’est chose faite. Néanmoins, il lui semble que le seuil 

d’équilibre reste ténu. Les efforts devront être poursuivis pour garder une CAF à ce niveau. Sur l’eau 

et l’assainissement, la capacité à porter des investissements reste faible. Une image définitive sera 

donnée par la projection sur les années 2017 à 2019. Il souscrit à la démarche engagée sur le portage 

de la dette économique. 

Sur ce point, Filipe Pinho souligne que le développement économique ne vient pas « naturellement » 

en Moselle et Madon. Il convient donc d’imaginer d’autres montages afin que le territoire ne porte 

pas seul le risque des opérations. 

Pour Jean-Paul Vinchelin, les résultats positifs sont dus à plusieurs facteurs, dont les augmentations 

fiscales, la taxe d’aménagement et les participations des communes (ce qu’il désapprouve). Il souhaite 

que, quels que soient les montages, le développement économique reste le fer de lance de Moselle et 

Madon. Il invite également à considérer des recettes potentielles comme la cession des logements 

actuels de la gendarmerie, qui pourrait financer d’autres investissements. Il précise enfin que, comme 

le président, il n’est pas favorable au principe de la tarification incitative.  

Sur ce sujet, Florence Wazylezuck souligne que si elle propose au conseil d’évoluer vers une tarification 

incitative, elle le fera dans le cadre d’une politique globale, en apportant des solutions aux habitants 

afin qu’ils puissent réduire leur production de déchets. 
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Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
 
- confirme que le débat d'orientation budgétaire pour l'année 2017 a eu lieu le 19 janvier 2017, 
en vue du vote des budgets primitifs prévu lors du conseil communautaire du 9 février 2017. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_12 
 

Rapporteur :  
Jean-Luc FONTAINE - Vice-président chargé du commerce, de l'artisanat et de 

l'agriculture 

 
Objet :  

La Filature – Cession 
 

Il est proposé de céder la cellule commerciale K actuellement louée à la Caisse d’Epargne au sein 
du bâtiment La Filature. 

M. Deflin, par ailleurs d’ores et déjà investisseur sur la cellule E en vue de l’installation d’un opticien, 
se porte acquéreur de la cellule commerciale (volume 30), d’une surface utile de 197.70 m², et 
comprenant un local déchets dédié (volume 39) ainsi que deux places de stationnement situées en 
sous-sol (lots 6021 et 6022). 

Le service France Domaine a estimé la valeur vénale des biens objet des présentes par avis du 21 
décembre 2016 à la somme de 302 000 € hors droits et taxes, valeur libre de toute occupation. 

Le conseil communautaire est invité à approuver la cession au prix de 310 000 €. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la cession des volumes 30 et 39 ainsi que des lots de copropriétés n° 6 021 et 6 022, 
situés au sein du bâtiment La Filature, au profit de M. David DEFLIN, ou toute société s’y substituant, 
aux conditions suivantes :  
 

- Site : Ensemble immobilier « La Filature » – 4 Place des Tricoteries – 54 230 CHALIGNY 

- Dénomination locaux : Cellule K + 2 places de stationnement n° 105 et 106 

- Volumes correspondants : Volume 30 (cellule commerciale) et volume 39 (local déchets) 

- Lots copropriétés correspondants : Lots n° 6 021 et 6 022 (stationnements) 

- Surface volume 30 : 197.70 m² de surface utile – 215 m² de surface totale de base issue de 
l’EDDV 

- Surface volume 39 : 11  m² de surface totale de base issue de d’EDDV 

- Prix de cession : 310 000 € hors droits et taxes à la charge de l’acquéreur  
 
- autorise le président à signer toute pièce relative à la présente délibération dont notamment le 
règlement de copropriété issu du volume 6. 



 
 
Hervé TILLARD ne prend pas part au vote. 

 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_13 
 

Rapporteur :  

Hervé TILLARD - Vice-président chargé du développement économique 

 
Objet :  

Filinov – acquisition d’une parcelle 
 

Afin de réaliser la tranche 2 de la ZAC Filinov (aménagement du carrefour) la CCMM a besoin 
d’acquérir la parcelle AE 727 d’une contenance de 210 m². Celle-ci est située à côté de l’ancienne 
pizzeria et servira en partie à l’emprise du futur giratoire. Propriétaire de la parcelle, la commune 
de Chaligny la cède à la CCMM pour l’euro symbolique. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- autorise le président à signer l’acte notarié avec la commune de Chaligny en vue d’acquérir la 
parcelle AE 727 à l’euro symbolique 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_14 
 

Rapporteurs :  
Hervé TILLARD - Vice-président chargé du développement économique 

Daniel LAGRANGE - Vice-président chargé des équipements et réseaux 

 
Objet :  

Filinov – réalisation d’un parking 
 

En complément des stationnements réalisés au sein de la ZAC Filinov pour les usagers de la Filoche 
et les clients des commerces de la Filature, il est proposé d’aménager au nord des nouveaux 
bâtiments un parking d’une trentaine de places destiné aux clients des commerces et des patients 
des professions paramédicales. 

En effet il est souvent constaté un engorgement du parking actuel les jours de forte fréquence de 
la Filoche (mercredi après-midi et samedi). Ce phénomène risque d’être aggravé par l’ouverture 
prochaine de nouveaux commerces sur la place des Tricotteries. 

Le projet est situé entre les aménagements de la 1ère tranche de Filinov (escalier et rampe PMR) 
et la rue Pierre Mendès France. Les travaux sont estimés à 180 000 € HT. S’il desservira le quartier 
de compétence communautaire, le parking répondra également à des besoins de la commune de 
Chaligny. A ce titre, la commune versera à la CCMM un fonds de concours à hauteur de 50%. 

Il est donc proposé de valider l’engagement des travaux du parking et d’autoriser le président à 
signer le marché et une convention de fonds de concours avec la commune de Chaligny.
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Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la consultation en vue de la réalisation d’un parking d’environ 30 places de 
stationnement au nord des batiments de la Filature pour un montant estimatif HT de 180 000 euros. 
 
- autorise le président à signer le marché correspondant avec la ou les entreprises retenues à 
l’issue de la consultation 
 
- autorise le président à signer une convention avec la commune de Chaligny, précisant que cette 
dernière participe aux travaux par le biais d’un fonds de concours à hauteur de 50% des frais 
engagés 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_15 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  

Achèvement des plans locaux d’urbanisme en cours de révision 
 

Aux termes de la révision des statuts officialisée par arrêté préfectoral du 18 novembre 2016, la 
CCMM est compétente en termes d’élaboration des documents d’urbanisme. 

A la suite de ce transfert et conformément à l’article L 153-9 du code de l’urbanisme, la CCMM 
peut décider de poursuivre toute procédure de révision ou élaboration de PLU communaux après 
accord explicite de la commune concernée.  

Les communes de Chavigny, Frolois, Flavigny sur Moselle, Messein, Pulligny, Sexey aux Forges et 
Thélod ont engagé avant la date du transfert des procédures visant à élaborer ou faire évoluer 
leur PLU.  

 

Commune Procédure en cours 

Chavigny Révision du PLU  

Frolois Révision du POS en PLU 

Flavigny sur Moselle Révision du POS en PLU 

Messein Révision à objet unique du PLU 

Pulligny Révision du PLU 

Sexey aux Forges Révision du POS en PLU 

Thélod Révision du POS en PLU 



Il est proposé de décider d’achever les procédures en cours listées ci-dessus, si les communes 
concernées délibèrent pour faire part de leur accord. Par effet, la CCMM se substituera de plein 
droit aux communes dans tous les actes (notamment le marché relatif à l’étude en cours) et 
délibérations afférents aux procédures engagées.  
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- décide de poursuivre les procédures de révision ou d’élaboration des PLU des communes qui en 
auront fait la demande par délibération du conseil municipal.  
 
- autorise le président à signer tout avenant de transfert de marché relatif aux procédures de 
révision ou d’élaboration des PLU en cours avec les communes et les prestataires concernés 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_16 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  

PLU de Flavigny-sur-Moselle - arrêt 
 

Suite à la prise de compétence plan local d’urbanisme par la CCMM et après demande de la 
poursuite de la procédure par la commune de Flavigny-sur-Moselle par délibération du 16 janvier 
2017, il convient désormais à la CCMM de procéder aux actes et délibérations afférents à la 
révision de ce PLU.  

La commune de Flavigny-sur-Moselle a engagé le 13 octobre 2014 la révision de son POS en PLU 
et en a fixé les modalités de concertation. En effet, le POS datant de 1979, il était nécessaire 
d’adapter le document d’urbanisme aux législations en vigueur, aux documents supra-communaux 
(SCOT, SADD et PLH notamment) et aux besoins spécifiques à la commune notamment dans les 
domaines de l’habitat avec une nouvelle offre diversifiée de logements, de l’environnement et du 
cadre de vie pour mieux les valoriser et les préserver, des transports  (mobilité douce, sécurisation) 
et de l’économie (encourager les commerces de proximité et développer la zone artisanale ).  

Dans le cadre de l’étude, le conseil municipal a élaboré un projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD) pour la commune, débattu  le 29 septembre 2016, dont les 
orientations sont les suivantes : 

- Protéger les paysages et les éléments patrimoniaux naturels et bâtis, gage d’une identité 
et d’un cadre de vie de qualité, 

- Valoriser le réseau des liaisons douces pour traiter la limite entre les entités naturelles / 
agricoles et l’enveloppe urbaine,  

- Maîtriser l’évolution de la structure urbaine de façon cohérente et raisonnée en fonction 
du contexte communal 

Différentes modalités de concertation ont été réalisées conformément aux dispositions prévues 
dans la délibération de prescription :  
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- Rencontres avec la population et acteurs locaux : 

o Réunion de concertation avec les acteurs économiques – 25 mars 2015, 

o Réunion de concertation avec les acteurs agricoles – 26 mars 2015, 

o Rencontre avec l’office d’hygiène sociale de Lorraine,  

o 1e réunion publique exposant la procédure de révision du PLU – 30 avril 2015, 

o Permanence en mairie – 12 juin 2015, 

o Atelier thématique – 26 juin 2015, 

o 2e réunion publique présentant le PADD – 29 septembre 2016, 

o 3e réunion publique d’information sur le projet de PLU – 9 décembre 2016  

- Publicité sur les travaux du PLU : 

o Panneaux dans le hall d’accueil de la mairie, 

o Registre d’observations en mairie tout au long de la procédure, 

o Mise en ligne sur le site internet de la ville des informations relatives au 

déroulement et au suivi de la procédure,  

o Distribution de feuillets d’informations aux habitants tout au long de la procédure.  

Il est proposé d’arrêté le projet de PLU, de tirer le bilan de la concertation et de solliciter l’avis 
des personnes publiques associées, de la commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) et des communes et EPCI limitrophes qui en ont fait la 
demande.  
 

Filipe Pinho suspend la séance pour permettre à Anne Rozaire, élue de Flavigny, de présenter les 

grandes orientations du PLU. 

La séance étant rouverte, Jean-Paul Vinchelin explique que les élus néodomiens s’abstiendront sur ce 

vote, pas par opposition au travail réalisé par les élus de Flavigny, mais parce qu’ils sont en 

contentieux avec l’Etat sur le fait que l’atlas des zones inondables, non opposable juridiquement, ne 

doit pas fonder des décisions d’urbanisme. 

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- considère comme favorable le bilan de concertation présenté, 
 
- arrête le projet de plan local d’urbanisme de la commune de Flavigny-sur-Moselle, 
 
- soumet pour avis le projet de plan local d’urbanisme aux personnes publiques associées, à la 
CDPENAF ainsi qu’aux communes limitrophes et établissements publics de coopération 
intercommunale qui ont demandé à être consultés sur ce projet, 
 
- transmet la présente délibération et le plan local d’urbanisme arrêté au préfet du département, 
 
- tient à la disposition du public le dossier définitif du projet de plan local d’urbanisme en mairie 
de Flavigny-sur-Moselle 
 
 



9 Abstentions : 
François BRAND 
Delphine GILAIN 
Gilles JEANSON 
Marie-Louise KADOK 
Sandrine LAMBERT 
Lucie NEPOTE-CIT 
Pascal SCHNEIDER 
Etienne THIL 
Jean-Paul VINCHELIN 

 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_17 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  

PLU de Frolois - approbation 
 

Suite à la prise de compétence plan local d’urbanisme par la CCMM et après demande de la 
poursuite de la procédure par la commune de Frolois, exprimée par délibération du 16 janvier 
2017, il convient désormais à la CCMM de procéder aux actes et délibérations afférents à la 
révision de ce PLU.  

Pour rappel, la commune de Frolois a engagé le 11 septembre 2008 la révision de son POS en 
PLU et en avait fixé les modalités de concertation. Elle a arrêté son PLU par délibération du 30 
septembre 2015. Un arrêté du maire du 1er avril 2016 soumettait le projet à enquête publique 
pendant un mois.  

Vu l’avis de la CDPENAF et considérant que les remarques émises par les services consultés et les 
résultats de ladite enquête publique justifient des adaptations mineures, le PLU tel que présenté 
au conseil communautaire est prêt à être approuvé.  
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve le PLU de Frolois, 
 
- précise que la présente délibération fera l’objet d’une publication dans le recueil des actes 
administratifs, et d’un affichage pendant un mois au siège administratif de la CCMM et au siège 
de la commune concernée. De plus, la mention de cet affichage sera insérée dans une annonce 
légale qui paraîtrait dans un journal diffusé dans le département. Elle sera transmise au préfet 
avec un exemplaire du PLU approuvé. Le dossier du PLU approuvé est tenu à disposition du public 
au siège de la CCMM et de la commune de Frolois aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi 
qu’en préfecture.  
 
 
Anne-Lise HENRY ne prend pas part au vote. 
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DÉLIBÉRATION N°  2017_18 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  

Droit de préemption urbain – modalités générales d’exercice 
 

Aux termes de la révision des statuts officialisée par arrêté préfectoral du 18 novembre 2016, la 
CCMM est compétente en termes d’élaboration des documents d’urbanisme. 

Comment le droit de préemption urbain (DPU) est-il exercé après transfert à la CC de la 
compétence urbanisme ? 

 

- Les périmètres de DPU délibérés par les communes restent en vigueur, sans qu’il soit 
nécessaire de délibérer 

o Les communes sont néanmoins invitées à transmettre à la CCMM leur délibération 
instituant le DPU, et à vérifier si elle ne doit pas être complétée ou actualisée 

o Rappel : pour pouvoir préempter, il faut avoir institué le DPU, mais aussi justifier 
(par une délibération antérieure du conseil municipal) que la commune a un projet 
sur le site qui fait l’objet de la préemption 
 

- Formellement c’est la CCMM qui est titulaire du droit de préemption. Toutefois, comme 
indiqué dans le projet de charte de gouvernance, le conseil communautaire est invité à 
déléguer aux communes l’exercice du droit de préemption pour tous les projets de 
compétence communale : 

o Le conseil municipal continue donc à décider, comme jusqu’à présent, de préempter. 
Si elle décide de préempter, c’est la commune qui paie le prix d’acquisition et devient 
propriétaire du bien. Seule modification formelle : dans sa délibération, la commune 
doit viser la délibération du conseil communautaire lui déléguant le droit de 
préemption 

o C’est le maire qui continue à recevoir les déclarations d’intention d’aliéner (DIA). 
 

- Cas particulier : si, sur un périmètre donné, une commune souhaite déléguer le droit de 
préemption à un tiers (EPFL, bailleur social, aménageur…), elle devra solliciter une 
délibération du conseil communautaire (en effet, la commune, à qui la CC délègue son 
droit de préemption, ne peut pas sub-déléguer ce droit). 

o Les communes sont donc invitées à faire connaître à la CCMM les opérations sur 
lesquelles elles auraient délégué le droit de préemption à un tiers, ou elles 
souhaiteraient le faire. 
 

- La CCMM exercera directement le droit de préemption sur les opérations relevant de 
ses compétences statutaires. Pour garantir la réactivité nécessaire à l’exercice du droit 
de préemption, et dans le prolongement de la délibération de délégations au bureau et 
au président du 24 avril 2014, le conseil communautaire est invité à confirmer qu’il donne 
délégation au bureau pour délibérer sur les préemptions. 

o Les communes informent la CCMM dès réception d’une DIA comprise dans un 
périmètre à enjeux d’intérêt communautaire 

 

En réponse à Richard Renaudin, Filipe Pinho confirme que les DIA continueront d’arriver en commune, 

et que celle-ci sera donc informée dans l’hypothèse où la CCMM souhaiterait préempter. De plus la 

préemption se fera dans le cadre de la stratégie foncière déjà arrêtée par le conseil. 



Denise Zimmermann n’est pas rassurée : quid si avec le PLUi une zone comme la Corrée devient 

urbanisable. Filipe Pinho rappelle les principes posés par la charte de gouvernance : le conseil 

municipal délibère en premier. Tant que les élus de Richardménil voudront laisser la Corrée en zone 

N, elle y restera.  

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- délègue aux communes l’exercice du droit de préemption urbain, sauf pour les acquisitions 
foncières destinées aux opérations relevant des compétences statutaires de la communauté de 
communes. 
 
- délègue au bureau communautaire dans son ensemble l’exercice du droit de préemption urbain, 
pour les acquisitions foncières destinées aux opérations relevant des compétences statutaires de 
la communauté de communes. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_19 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
Préemption de la parcelle AC 434 à Flavigny-sur-Moselle 
 

Par exception à la règle générale posée par sa délibération donnant délégation aux communes du 
droit de préemption pour les projets de compétence communale et pour des raisons de calendrier, la 
DIA ayant été transmise au maire en date du 29 novembre 2016, la CCMM est appelée à exercer 
directement son droit de préemption sur une parcelle à Flavigny, qu’elle rétrocédera à la commune. 

La commune de Flavigny-sur-Moselle a instauré par délibération du 13 avril 1989 un droit de 
préemption sur les zones U et NA de son plan d’occupation des sols.  

Le 29 novembre 2016, la mairie de Flavigny-sur-Moselle a reçu une déclaration d’intention 
d’aliéner émanant de la SCP NOROY-GEROME-CUGNIN-GUIBERT concernant la parcelle n° 434 
section AC, d’une superficie de 280 m2. Cette parcelle est issue de la division d’un terrain 
anciennement répertorié n° 93 section AC. Elle se situe en centre du village au n° 9 de la rue de 
Mirecourt, dans un secteur classé UA dans le plan d’occupation des sols (POS) en vigueur.  

Cette parcelle présente un enjeu essentiel pour la commune car elle se situe dans un secteur au 
cœur du village qui fait l’objet d’attention de la municipalité depuis de nombreuses années. En 
effet, la commune souhaite développer un quartier intergénérationnel qui permettra de renforcer 
les services publics, développer des logements et faciliter les déplacements avec les autres 
quartiers et le stationnement.  

La commune a ainsi procédé à plusieurs actions dans ce sens :  
- Acquisition d’ensembles immobiliers rue de Mirecourt, 
- Lancement d’une étude de faisabilité pour un projet d’habitat intergénérationnel 

(délibération du conseil municipal du 21 décembre 2015)
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- Définition d’une orientation d’aménagement et de programmation dans le PLU en cours 

d’élaboration et ayant fait l’objet de plusieurs réunions publiques (OAP n° 3 nommée 
centre bourg, cœur d’équipements) 

De nombreux contacts ont été engagés, sans succès, auprès du propriétaire au cours des dernières 
années en vue d’une acquisition à l’amiable. Dans le cadre de ces démarches, une estimation de 
France Domaine a été sollicitée puis remise le 15 avril 2016 à hauteur de 28 000 € hors droits et 
taxes pour l’ensemble de la parcelle AC 93. Cette estimation communiquée au propriétaire n’a 
jamais reçu de suite.  

Compte tenu de l’intérêt de la parcelle pour le projet urbain du cœur de village de Flavigny-sur-
Moselle, il est proposé que la CCMM fasse usage de son droit de préemption pour l’acquisition 
de la parcelle n° AC 434 issue de la division de la parcelle AC 93 au prix indiqué dans la DIA n° 
22/16 de la SCP NOROY-GEROME-CUGNIN-GUIBERT soit 36 000 €, puis rétrocède cette 
parcelle à la commune de Flavigny-sur-Moselle.  
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve l’acquisition par la voie de la préemption de la parcelle n° AC 434 issue de la division 
de la parcelle AC 93 au prix indiqué dans la DIA n° 22/16 de la SCP NOROY-GEROME-
CUGNIN-GUIBERT soit 36 000 € (trente-six mille euros), et la rétrocession de cette parcelle à la 
commune de Flavigny-sur-Moselle,  
 
- charge la SCP précitée de la rédaction des actes de vente, 
 
- autorise le président à signer les actes relatifs à l’acquisition et à la rétrocession, 
 

- précise que, conformément à l’article R.213-10 du code de l’urbanisme, le vendeur dispose d’un 
délai de deux mois à compter de la réception de la présente offre pour faire connaître sa décision 
par lettre recommandée avec accusé de réception comportant l’une des modalités suivantes : 

- soit qu’il accepte le prix proposé. Dans ce cas, la vente au profit de la CCMM est définitive. Elle 
sera ensuite régularisée conformément aux dispositions de l’article R.213-12 du Code de 
l’urbanisme, et il sera dressé un acte authentique dans un délai de trois mois à compter de cet 
accord ; 

- soit qu’il renonce à l’aliénation de son bien. Dans ce cas, il sera tenu de déposer une déclaration 
d’intention d’aliéner lors de la prochaine vente. Le silence des propriétaires dans le délai de deux 
mois à compter de la notification de la présente offre équivaut à renonciation d’aliéner. 

Cette décision sera notifiée à la SCP NOROY- GEROME – CUGNIN- GUIBERT et au propriétaire.  

 

DÉLIBÉRATION N°  2017_20 
 

Rapporteur :  

Patrick POTTS - Vice-président chargé de l'habitat et du logement 

 
 



Objet :  

Aide à la sédentarisation de gens du voyage 
 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la CCMM comprend une action sur les différents besoins 
des gens du voyage sur le territoire.  

Une situation spécifique se pose à Chavigny. Une famille y réside depuis de nombreuses années 
mais est privée de source de chauffage et d’électricité depuis le 25 octobre 2016. Une solution 
technique a été trouvée, à savoir le remplacement du compteur forain par un compteur 
réglementaire, comme exigé par ENEDIS, à hauteur de 7 485 € TTC.  

Le plan de financement a été construit grâce à différentes participations dont celle du 
département. Il est proposé que la CCMM y contribue à hauteur de 1 000€. Cette subvention sera 
attribuée à l’association « Amitiés Tsiganes », désignée comme mandataire pour recueillir les 
participations de chaque partenaire. 
 

Hervé Tillard précise qu’à l’échelle nationale Enedis a décidé de couper tous les compteurs forains, en 

réclamant des sommes indécentes pour la réalisation des branchements. Il remercie le département qui 

s’est mobilisé très activement, ainsi que le service TDLU. Patrick Potts suggère de voter une motion sur 

ce sujet. 

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve le versement d’une subvention exceptionnelle de 1 000€ à l’association « Amitiés 
Tsiganes », dans le but d’alimenter en électricité la famille résidant sur les parcelles cadastrales 
C183, C184 et C185 de Chavigny. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_21 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  

Pôle métropolitain 
 

A plusieurs reprises, le conseil communautaire a été appelé à débattre de la construction en cours 
d’un pôle métropolitain à l’échelle du Sud meurthe-et-mosellan, par transformation de l’actuel 
syndicat mixte du SCOT, comme acté par le conseil syndical le 10 décembre dernier.  

Sur la base du projet d’accord-cadre élaboré en novembre dernier, les intercommunalités sont 
invitées à valider le principe de transformation du syndicat mixte en pôle métropolitain, et à 
formuler, le cas échéant, des propositions de nature à enrichir l’accord cadre. 

Une fois réunies les délibérations concordantes des intercommunalités, le conseil syndical du SCOT 
enclenchera la procédure juridique de modification des statuts du SCOT en pôle métropolitain.
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Le conseil communautaire est invité à approuver le principe de cette évolution. S’agissant des 
propositions visant à enrichir l’accord-cadre, il est proposé de rappeler la contribution formulée 
par la CCMM en juin 2016. 
 

Filipe Pinho note que si la CUGN est officiellement devenue une métropole, son vrai démarrage 

interviendra sans doute dans le prochain mandat. S’agissant du pôle métropolitain, il se construit sur 

la base du plus petit dénominateur commun. Sur les transports, il regrette que le pôle, à ce stade, 

n’exerce pas de compétence d’organisation de lignes, et que le choix ait été fait de proroger un 

syndicat mixte d’un autre âge, au lieu de créer un outil qui réponde aux besoins de tous, même si le 

territoire ne perçoit pas un gros versement transport. Il ne désespère pas d’y parvenir un jour… Sur 

le développement économique, le pôle métropolitain devra répartir la richesse de demain. Il y a débat 

sur la manière d’y parvenir : un fonds commun ou le partage de richesses fiscales à venir ? Il a à 

plusieurs reprises fait part à la CUGN de sa disponibilité à coopérer sur un projet comme Brabois 

Forestière. Les présidents des intercommunalités du pays Terres de Lorraine l’ont rappelé clairement : 

ils ne veulent pas d’une fusion des agences économiques, ce serait un casus belli, et cela quand bien 

même la région demande à l’ADUAN de travailler en Meuse ou dans les Vosges. Filipe Pinho avait 

tenu en son temps le même discours au président Masseret : pas d’opérateur unique. En revanche, les 

intercommunalités de Terres de Lorraine sont prêtes à un travail en commun sur la prospection 

économique, sous l’égide du pôle métropolitain.  

D’une manière générale, il est agacé par les réticences qu’expriment sur le pôle métropolitain des 

territoires riches comme Pompey et Pont-à-Mousson. La construction du pôle reste une bonne nouvelle : 

il faut être fort pour porter des dossiers comme Saône Moselle et être garant de l’autonomie des 

territoires dans le cadre nouveau de la grande région. 

Richard Renaudin trouve les propos sur les agences économiques excessifs, et estime qu’il est difficile 

de dire vouloir coopérer tout en ne retenant pas la SOLOREM pour Brabois-Forestière. Enfin, il ne 

juge pas adroit de se positionner comme un bloc face à la métropole.  

Filipe Pinho rappelle que dans le cadre de la procédure de désignation de l’aménageur, la SEBL avait 

fait l’unanimité de la commission. Aujourd’hui, les conditions d’une coopération avec la métropole ne 

sont pas réunies, il en a sa part, mais que sa part.  

Pour avoir travaillé avec la SOLOREM, Jean-Paul Vinchelin a constaté que Moselle et Madon n’était 

jamais la priorité de la SEM, qui est l’outil de la métropole. Sur les transports, il s’inquiète de la fin 

de la gratuité des transports scolaires dans la région Grand Est, qui sera un problème pour les 

habitants des zones rurales. Il est partisan de s’engager fortement sur le pôle métropolitain, même s’il 

y aura des débats forts sur les aspects financiers : attention à ne pas faire payer le rural et le semi-

urbain pour la ville. 

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- valide le principe de transformation du syndicat mixte de gestion du SCOT en pôle métropolitain.  
 



DÉLIBÉRATION N°  2017_22 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  

Modification statutaire du syndicat mixte du SCOT 
 

Compte-tenu des recompositions de la carte des intercommunalités entrées en vigueur au 1er janvier 
2017, le syndicat mixte pour la gestion du SCOT du Sud Meurthe-et-Moselle est amené à adapter 
la clé de représentation des intercommunalités au sein du conseil syndical. 

Par délibération unanime du 10 décembre dernier, le conseil syndical a adopté un projet de 
modification des statuts prévoyant les modalités suivantes : 

- EPCI de moins de 10 000 habitants : 2 délégués, 1 suppléant 
- EPCI entre 10 et 20 000 habitants : 3 délégués et 2 suppléants 
- EPCI entre 20 et 40 000 habitants : 5 délégués et 3 suppléants 
- EPCI entre 40 et 60 000 habitants : 7 délégués et 3 suppléants 
- EPCI de plus de 60 000 habitants : 1 délégué par tranche de 8700 habitants et un 

suppléant par tranche de 26 000 habitants 

La représentation de la CCMM est donc inchangée. 

La modification statutaire acte également le transfert du siège du syndicat au 9 rue Gustave Simon 
à Nancy. 

Le conseil communautaire est invité à approuver la modification des statuts du syndicat mixte du 
SCOT et à désigner ses représentants. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- approuve la modification des statuts du syndicat mixte du SCOT 
 
- désigne les délégués suivants : 
 
5 titulaires 
 
- Filipe PINHO 
- Hervé TILLARD 
- Pascal SCHNEIDER 
- Patrick POTTS 
- Jean LOPES 
 

3 suppléants 
 
- Marie-Laure SIEGEL 
- Jean-Luc FONTAINE 
- Etienne THIL 

 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_23 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 
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Objet :  

Mécénat – Magy des Andes 
 

Dans le cadre de sa participation au trophée Roses des Andes, l’association « La Magy des 
Andes » sollicite le soutien de la CCMM.  

Il s’agit du premier rallye 100% féminin en Amérique du Sud afin de réunir des fonds pour 
l’association Enfants du désert (association locale d’équinothérapie en faveur des enfants 
handicapés argentins)  

Quelques chiffres  

 Plus de 100 participantes 

 6 jours de course dans le désert de l’Altiplano du grand Nord-Ouest Argentin 

 Plus de 40 000 € réunis pour l’association Enfant du Désert 

 4ème édition 

 4000 km à travers l’Argentine et le Chili 

Objectif : entraide, partage et solidarité  

L’association La Magy des Andes :  

 Issue de Moselle et Madon 

 équipage n°38 

 Angy la pilote et Mary la copilote  

 Soutient également l’association France Lyme (association de lutte contre les maladies 
vectorielles à tiques) afin que cette pathologie soit reconnue et mieux diagnostiquée.  

Il est proposé de soutenir l’initiative à hauteur de 2 000 €. En contrepartie : 

 Emplacement du logo Moselle et Madon sur le 4x4 (quart du véhicule), sur les casques de 
sécurité, lors des soirées bénéfices, sur les réseaux sociaux 

 Retombées presse 

Un temps de rencontre est prévu à la Filoche, au cours duquel l’équipage échangera avec le public 
sur son expérience. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- accorde un soutien de 2 000 € à l’association « La Magy des Andes » au titre de la participation 
d’un équipage au trophée Roses des Andes. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_24 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  

Prise en charge du transport des élèves du collège Callot vers la piscine 



 

Dans la continuité de l’action de l’ancien syndicat intercommunal scolaire, chaque année la CCMM 
attribue une aide au transport en bus des scolaires du collège Jacques Callot qui fréquentent la 
piscine. 

La subvention s’établit sur la base des frais réels, dans la limite d’un montant de 14 000 €. 

Il est proposé de délibérer pour autoriser le versement de l’aide chaque année, sur présentation 
par le collège des factures de transport. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
- autorise le versement chaque année d’une aide au transport des scolaires du collège Jacques 
Callot qui fréquentent la piscine dans la limite d’un montant de 14 000 €, versée sur production 
par le collège des justificatifs de dépenses. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_25 
 

Rapporteur :  

Daniel LAGRANGE - Vice-président chargé des équipements et réseaux 

 
Objet :  

Marché pour la réalisation de travaux d’enrobés 
 

La communauté de communes intervient de manière régulière sur les réseaux d’assainissement et 
d’eau potable lors de réparations ou de création de branchements. Dans ce cadre, il est réalisé 
une couche de finition en enrobés sur voirie et/ou sur trottoir. Par ailleurs, des réfections de voiries 
sont également réalisées au sein des zones économiques ou sur les voiries d’intérêt communautaire 
comme la route des crassiers. 

Le marché en cours arrive à échéance en février 2017. 

Il est proposé d’approuver la consultation d’un nouveau marché à bon de commande pour la 
fourniture et la mise en œuvre d’enrobés.  

Au regard de l’importance de ces travaux, le montant maximal de commandes est fixé à 100 000 
euros HT par an soit 400 000 euros HT pour la durée du marché (4 ans). Le minimum annuel est 
fixé à 40 000 euros HT. 
 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
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- approuve le renouvellement d’un marché à bon de commandes pour la réalisation de travaux 
d’enrobés d’un montant maximal HT de 100 000 euros par an soit 400 000 euros HT pour la 
durée du marché. 
 
- autorise le président à signer le marché correspondant avec la ou les entreprises retenues à 
l’issue de la consultation 
 
 

DÉLIBÉRATION N°  2017_26 
 

Rapporteur :  

Filipe PINHO - Président 

 
Objet :  
Contrat territorial de sécurité 
 

Le préfet propose à la CCMM de conclure un contrat territorial de sécurité. 

Il s’agit d’une démarche qui vise à resserrer les liens entre la gendarmerie et les élus locaux; à 
faciliter l’accès des habitants aux services de la gendarmerie; et à renforcer les dispositifs de 
prévention. 

Le contrat s’inscrit en cohérence avec le travail développé depuis plusieurs années au sein du 
conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance. 

Il est donc proposé au conseil d’approuver le projet de contrat et d’autoriser le président à le 
signer. 
 

Filipe Pinho précise que le contrat sera signé le 20 janvier en présence du ministre de l’intérieur. Il 

provoquera une réunion spécifique entre les 19 maires et les forces de sécurité, pour une prise en 

compte équitable de toutes les communes.  

 
 

 
Le conseil communautaire,  
 
 
après en avoir délibéré,  
à l’unanimité, 
 
 
- approuve le contrat territorial de sécurité. 
 
- autorise le président à signer le contrat. 
 

  



Contrat territorial de sécurité 

de la communauté de communes de Moselle et Madon 

 

Entre : 

Monsieur le Préfet de Meurthe et Moselle, 

Monsieur le président de la communauté de communes de Moselle et Madon, 

M. le Procureur de la République du Tribunal de grande instance de Nancy 

Le colonel, Commandant du groupement de gendarmerie de Meurthe et Moselle 

 

il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

 

La communauté de communes de Moselle et Madon rassemble 19 communes comprenant 30 000 

habitants au sein d’un espace de solidarité, en vue d’élaborer un projet commun de développement 

et d’aménagement de l’espace. 

 

La gendarmerie nationale assure la sécurité publique et l'ordre public, particulièrement dans les 

zones rurales et péri-urbaines, ainsi que sur les voies de communication. Elle contribue à la 

mission de renseignement et d'information des autorités publiques, à la lutte contre le terrorisme, 

ainsi qu’à la protection des populations. 
 

En plus de la défense de la patrie et des intérêts supérieurs de la Nation, la gendarmerie nationale 

trouve également toute sa légitimité dans l'exercice des missions de prévention de proximité et de 

prévention de la délinquance, aux contacts notamment des élus mais aussi des acteurs 

institutionnels, des acteurs économiques et associatifs ainsi que de la population. 

 

C’est avec le double objectif de renforcer les liens de proximité de la gendarmerie avec les élus 

locaux et la population et de moderniser les dispositifs de prévention existants, que ce contrat est 

signé sur un territoire dont la zone de compétence de la brigade territoriale autonome (BTA) de 

Neuves-Maisons correspond à l’aire géographique de la communauté de communes de Moselle-

et-Madon. 
 

Implantée au cœur des territoires, la gendarmerie partage avec les élus, outre un ancrage local 

commun, une véritable vision de l'intérêt général. Fondé sur l'écoute mutuelle, l'information 

réciproque, la nécessité de répondre aux attentes de la population, ce partenariat s'exprime chaque 

jour, par le conseil technique, la coopération et la coordination avec les élus et les polices 

municipales. Grâce au développement des nouvelles technologies et à la volonté de renforcer la 

relation entre la population et leurs gendarmes, de nouvelles méthodes de travail et le 

renforcement d’une action de proximité sont proposés dans le présent contrat. 
 

Titre 1 : Renforcer les relations entre la gendarmerie et les élus locaux 

 

Pour assurer l’efficacité de l’action de la gendarmerie et des mairies en matière de sécurité, il 

convient de renforcer les liens qui les unissent, en mettant à leur disposition les moyens techniques 

et technologiques dont ils ont besoin et en promouvant une meilleure communication entre élus 

et gendarmes. 

 

Article 1 : Afin de disposer de contacts directs et de faciliter la relation et les modes de 

communication entre la gendarmerie et les élus de la communauté de communes de Moselle et 

Madon, la gendarmerie s’engage à nommer un gradé référent pour chaque maire. 
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La communauté de communes s’engage quant à elle à désigner un référent sécurité. Ce dernier 

peut-être le président de la communauté de communes, un autre élu de l’intercommunalité ou un 

membre des services. 

 

Article 2 : Les parties signataires s’engagent à ce que les informations sur des faits de délinquance 

(atteintes aux biens et atteintes à l’intégrité physique des personnes), sur des signalements ou sur 

des faits relatifs à la sécurité routière soient mutuellement transmises entre le gradé référent de la 

gendarmerie et le référent sécurité de la communauté de communes. Seront privilégiés les 

échanges par mail, téléphone, ou SMS. 
 

Si la communauté de communes est informée d’une suspicion de radicalisation, le signalement 

pourra être transmis simultanément au gradé référent de la gendarmerie et à la préfecture (adresse 

fonctionnelle pref-radicalisation@meurthe-et-moselle.gouv.fr). 
 

Article 3 : Une rencontre mensuelle bilatérale entre le commandant de la BTA de Neuves-

Maisons et le président de l'intercommunalité est instituée afin d’aborder les sujets de sécurité et 

de prévention sur le territoire de la communauté de communes. Les autorités de gendarmerie du 

territoire pourront participer, en tant que de besoin, au collège des maires de l’intercommunalité. 
 

Article 4 : Le conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD) de 

Moselle-et-Madon vise à porter des projets de partenariat en matière de prévention de la 

délinquance, des addictions et de la radicalisation. Il se réunira au moins deux fois par an et pourra 

être réunit en tant que de besoin à l’initiative de la communauté de communes. 
 

Titre 2 : Améliorer la proximité et l'accessibilité des services de la gendarmerie 

 

Intervenant généralement en milieu rural ou péri-urbain, la gendarmerie nationale se fixe pour 

objectif de renforcer sa présence au plus prêt de la population. Il s’agit pour elle de garantir une 

meilleure accessibilité de ses services et une présence renforcée sur le terrain, et ainsi d’assurer 

une prévention toujours plus efficace. 

 

Article 5 : Afin de tenir compte au mieux des habitudes de vie et de travail de la population, la 

gendarmerie s’engage à réviser les horaires d'ouverture de la BTA de Neuves-Maisons qui sera 

désormais ouverte : 

 du lundi au samedi de 08h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00 

 le dimanche et les jours fériés de 09h00 à 12h00 et de 15h00 à 19h00. 

 

Article 6 : La brigade chef-lieu s’engage à mettre en place une ligne téléphonique 

(03.83.47.80.00) et une boite mail (bta.neuves-maisons@gendarmerie.interieur.gouv.fr) pour la 

prise de rendez-vous à domicile pour la réalisation d'actes simples (recueils de plainte, auditions, 

établissement de procurations, informations diverses, etc.), au profit des personnes âgées ou peu 

mobiles et dans les secteurs les plus ruraux. 
 

Article 7 : Pour éviter le déplacement des victimes de cambriolages à la brigade pour déposer 

plainte, la gendarmerie s’engage, dans la mesure du possible, à recueillir la plainte au domicile, 

dès l'intervention initiale, en plus de la réalisation des opérations de police technique et 

scientifique. L'inventaire des objets volés pourra ensuite être transmis par mail (bta.neuves-

maisons@gendarmerie.interieur.gouv.fr) à la brigade. 
  

mailto:pref-radicalisation@meurthe-et-moselle.gouv.fr
mailto:bta.neuves-maisons@gendarmerie.interieur.gouv.fr
mailto:bta.neuves-maisons@gendarmerie.interieur.gouv.fr
mailto:bta.neuves-maisons@gendarmerie.interieur.gouv.fr


 

Article 8 : De son côté, la communauté de communes Moselle et Madon s’engage à relayer les 

informations relatives aux télé-services (pré-plaintes en ligne, inscriptions à l'opération 

tranquillité-vacances, procurations en ligne) et des informations diffusées sur le compte Facebook 

du groupement de gendarmerie, afin de garantir une meilleure visibilité des services proposés par 

la gendarmerie à la population. 
 

Titre 3 : Renforcer les dispositifs de prévention 

 

Dans le domaine de la prévention, certains dispositifs ont fait leurs preuves pour assurer la sécurité 

de la population. Dans le cadre des compétences dévolues à la communauté de communes et des 

capacités de la gendarmerie, la troisième partie du présent contrat territorial de sécurité a pour 

objet d’étendre les dispositifs de prévention existants à de nouveaux domaines d’actions. 

 

Article 9 : Les services de la communauté de communes, comme ceux de la gendarmerie, 

s’engagent à renforcer la communication et l’information autour des dispositifs d’alerte par SMS 

existants en cas de cambriolage (« Alerte Agri » pour les exploitations agricoles et « Alerte  

commerces » pour les établissements commerciaux). Aller à la rencontre des agriculteurs et des 

commerçants, proposer de l’information (flyers, dépliants) en mairie et dans les brigades de 

gendarmerie, ou encore dans les agences postales, sont autant de moyens de sensibiliser la 

population. 
 

Article 10 : La communauté de communes Moselle et Madon, et le groupement de gendarmerie 

de Meurthe-et-Moselle décident de mettre en place l’opération « Tranquillité-seniors. ». À ce titre, 

les personnes âgées peuvent s'inscrire soit à la brigade, soit par mail (bta.neuves-

maisons@gendarmerie.interieur.gouv.fr) pour bénéficier de patrouilles de gendarmerie intégrant 

le domicile concerné. La chaîne d’actions, allant de la publicité de ce dispositif à sa mise en œuvre 

et à son bilan, est fondée sur la coopération entre les élus et la gendarmerie, et sur un renforcement 

de leurs relations. 
 

Article 11 : La communauté de communes Moselle et Madon, et le Groupement de gendarmerie 

de Meurthe et Moselle décident de mettre en place l’opération « Tranquillité-entreprises». À ce 

titre, l’entreprise peut s'inscrire soit à la brigade, soit par mail (bta.neuves-

maisons@gendarmerie.interieur.gouv.fr) pour bénéficier de l’intégration du site dans 

l’organisation des patrouilles de gendarmerie durant les temps de présence et d’absence dans 

l’entreprise, ainsi que d’une consultation de sûreté réalisé par le correspondant-sûreté de l’unité. 

Sur demande de l’entreprise, la patrouille peut être effectuée durant les temps de présence ou 

d’absence sur le site de l’entreprise. La chaîne d’actions, allant de la publicité de ce dispositif à 

sa mise en œuvre et à son bilan, est fondée sur la coopération entre les élus et la gendarmerie, et 

sur un renforcement de leurs relations. 
 

Article 12 : La communauté de communes de Moselle et Madon s’engage à promouvoir, pour 

chaque commune, le dispositif de participation citoyenne  et à organiser, sur la base du volontariat, 

un réseau de correspondants intercommunaux, pour accentuer la prévention auprès des personnes 

isolées, ou fragiles. Les noms, adresses et contacts de ces correspondants, ainsi que des personnes 

protégées seront inscrits à la mairie et à la brigade la plus proche. De son côté, la gendarmerie 

s’engage à être joignable en permanence, en mettant à disposition un correspondant-sûreté, chargé 

de répondre aux appels des référents-sûreté intercommunaux. 
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Article 13 : Des supports de communication numériques et papiers seront mis à disposition du 

public par la gendarmerie, dans les mairies, les maisons de services publics, les agences postales 

et les brigades de gendarmerie, afin de donner des conseils de prévention à la population. Ces 

supports seront mis à jour régulièrement. Ces supports numériques seront relayés sur les réseaux 

sociaux, par les parties prenantes du contrat. 
 

Article 14 : Un bilan d'étape sera réalisé après une phase d'expérimentation de trois mois afin de 

prendre en compte les évolutions nécessaires, pour améliorer encore la relation entre la 

gendarmerie et les élus locaux. En cas de succès, ce dispositif pourra être étendu, afin de 

généraliser les contrats territoriaux de sécurité à l'ensemble des nouvelles intercommunalités de 

Meurthe-et-Moselle. 
 

Fait à 

 
 
le 
 

  



 

 

Rapport d’orientation budgétaire 
2017 
 
 

 
 
 
Pour les communes de 3 500 habitants et plus (L 2312-1 du code général 
des collectivités territoriales) et dans les groupements comprenant au moins 
une commune de 3 500 habitants (article L 5211-36), l’examen du budget 
doit être précédé d’un débat de l’assemblée délibérante sur les orientations 
budgétaires dans les deux mois qui précèdent le vote du budget. Ce débat 
a pour objet de préparer l’examen du budget en donnant aux membres de 
l’organe délibérant, en temps utile, les informations qui leur permettront 
d’exercer, de façon effective, leur pouvoir de décision à l’occasion du vote 
du budget. 
 
Le DOB a ainsi pour vocation de renforcer la démocratie en instaurant une 
discussion au sein de l’assemblée délibérante sur les priorités et les évolutions 
de la situation financière de la collectivité. C’est un débat qui améliore 
l’information transmise à l’assemblée délibérante et donne aux élus la 
possibilité de s’exprimer sur la situation financière de leur collectivité. 
 
Le présent rapport d’orientation budgétaire vous est communiqué en vue du 
débat d’orientation budgétaire du conseil communautaire qui se tiendra le 
19 janvier 2017. 
 
 
Filipe PINHO 
Président de la CCMM 
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Le contexte national 
 
 
 
 
 
 
 



Entre mutations institutionnelles et contraintes financières, les collectivités locales et leurs 
groupements sont sensibles aux évolutions économiques et au cadre règlementaire et fiscal 
qui leur est donné par la Loi de Finances. 
 
 

La situation économique actuelle 
 

Croissance : positive, stabilisée mais encore insuffisante, 
 
Dans sa note de conjoncture trimestrielle publiée à la mi-décembre, l'Insee confirme prévoir 
un PIB (produit intérieur brut) en hausse de 0,4% au quatrième trimestre 2016 après 
+0,2% au troisième et -0,1% au deuxième. Mais l'institut est amené à revoir à 1,2% 
(contre 1,3% auparavant) sa croissance pour l'ensemble de 2016, dont l'élan aura reposé 
sur un premier trimestre dynamique (+0,6%). Le PIB de la France continuerait alors 
d'évoluer au même rythme qu'en 2015, alors que le gouvernement a revu le mois dernier 
son objectif 2016 à 1,4% (contre 1,5% précédemment). 
 
Tout laisse penser à ce stade qu'il en sera de même l'an prochain si les incertitudes liées 
aux échéances électorales en Europe et à l'arrivée d'une nouvelle administration aux Etats-
Unis n'entament pas la confiance des acteurs économiques. L'Insee table ainsi sur +0,3% 
au premier trimestre puis +0,4% au trimestre suivant, avec un acquis de croissance sur 
l'ensemble de l'année qui atteindrait 1% au 30 juin prochain. A ce niveau, il faudra que 
l'activité progresse d'au moins 0,6% sur chacun des deux derniers trimestres de 2017 pour 
atteindre 1,5%, l'objectif sur lequel le gouvernement a bâti son budget, ce qui ne s'est pas 
produit depuis près de dix ans. 
 
 

Consommation des ménages : globalement en hausse 
 
Selon les chiffres les plus récents de l’INSEE, la consommation des ménages français en 
biens a progressé de 0,4% en novembre 2016. L'institut national de la statistique a 
parallèlement revu l'évolution d'octobre, qui s'établit désormais à +0,8% contre +0,9% 
annoncé précédemment. 
 
La hausse de novembre, alors que les économistes interrogés par Reuters tablaient en 
moyenne sur un recul de 0,1%, est de bon augure pour la croissance globale du quatrième 
trimestre 2016. Les achats de biens représentent près de la moitié de la consommation 
totale des ménages, qui contribue à son tour à un peu plus de la moitié du produit intérieur 
brut français. Le dynamisme de la consommation des ménages en début d'année avait 
alimenté la croissance de 0,6% de l'économie française au premier trimestre, tandis que 
sa faiblesse a contribué au recul de 0,1% du PIB au deuxième trimestre et au rebond 
limité (+0,2%) enregistré au troisième. 
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Pour le quatrième trimestre, l'Insee table sur une reprise de cette consommation, attendue 
en hausse de 0,5%. En novembre, la consommation d'énergie a de nouveau progressé 
(+1,4%) mais moins vigoureusement qu'en octobre (+3,6%) alors que les températures se 
sont maintenues en dessous des normales saisonnières. Les dépenses en biens durables 
(+0,9%) ont augmenté pour le quatrième mois consécutif grâce aux achats d'automobiles 
(+2,4%), qui enregistrent leur meilleur mois depuis mars 2012. Mais les dépenses 
d'équipement du logement sont reparties en baisse (-0,9%) en raison notamment de la 
chute des ventes de téléviseurs après un premier semestre très dynamique, de même que 
les dépenses en habillement (-0,9%). La consommation de produits alimentaires est restée 
quasi stable comme les deux mois précédents. 
 
 

Chômage, une inversion de dynamique ? 
 
En novembre 2016, le nombre de demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A à Pôle 
emploi (sans aucune activité) a en effet diminué de 30.400 en France entière (DOM 
compris) et de 31.800 en métropole. Il s'agit de la troisième baisse mensuelle consécutive, 
du jamais-vu depuis février 2008. L'ampleur du recul sur trois mois (- 109 800 inscrits en 
A en métropole) est, lui, inédit depuis 2001. 
Autre bonne nouvelle, le chômage des jeunes chute (- 8,8 % sur trois mois). Fin novembre, 
la France comptait 3,7 millions de chômeurs en catégorie A: c'est 125.400 de moins qu'un 
an plus tôt. «Le recul du chômage s'inscrit dans la durée», en conclut le gouvernement. 
 
De fait, si les radiations administratives (+ 27 %) et les entrées en formation (+ 88 %), du 
fait du plan 500.000, sont en forte hausse sur un an, ces deux mesures n'expliquent pas à 
elles seules le recul du chômage. La reprise de l'emploi salarié a joué un rôle majeur. Il y 
a eu eu 240.000 créations nettes d'emplois depuis 17 mois. Rien qu'entre le début de 
l'année et la fin septembre, les entreprises du secteur marchand ont créé 152.000 postes 
de plus qu'elles n'en ont détruit. À un tel niveau, et compte tenu des embauches des secteurs 
publics et parapublics, la hausse de la population active est absorbée et le chômage 
baisse. 

 

 
 
Incontestablement, la croissance est devenue plus riche en emplois en France: alors qu'il 
fallait, avant la crise, qu'elle atteigne 1,5 % pour que le taux de chômage recule, une 
hausse du PIB de 1,2 % suffira en 2016. L'Insee prévoit du coup un nouveau repli du taux 
de chômage d'ici à juin 2017, à 9,8 %. Les mesures prises par l'exécutif pour baisser le 

http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2016/11/03/20002-20161103ARTFIG00005-le-gouvernement-va-dedier-200-millions-en-2017-au-plan-500000-formations-pour-les-chomeurs.php


coût du travail (CICE, baisse de charges sociales, primes à l'embauche pour les PME) ont 
fini par payer. C'est ce qu'avance le Medef dans son analyse. 
 
 
Même si la situation économique est loin d’être florissante ni même stabilisée, compte tenu 
de la gravité de la crise économique depuis 2008 et de ses impacts sociaux, les signaux 
que donnent les indicateurs économiques actuellement sont encourageants. L’économie 
française restera bien évidemment tributaire de la conjoncture européenne et mondiale et 
du nouvel ordre géopolitique induit par les renouvellements électoraux opérés et à venir. 
 
 
 

La loi de finances 2017 
 
Après plus de 240 pages et 3.300 amendements examinés, les députés ont adopté 
définitivement mardi 20 décembre le projet de loi de finances pour 2017. Il s’agit d’une 
loi de finances finalement plus technique que politique bien que, selon la secrétaire d’Etat 
chargée de collectivités locales, Estelle GRELIER, les députés aient adopté un « projet de 
loi de finances 2017 plus solidaire et plus juste ». 
 
 
 
 

Les principales mesures pour les particuliers 
 
La loi de finances 2017 instaure la dernière réforme fiscal d’ampleur du quinquennat : la 
retenue à la source de l’impôt sur le revenu. Ce nouveau mode de prélèvement de l’impôt, 
directement déduit des salaires et des pensions, devrait entrer en vigueur le 1er janvier 
2018. 
 
Pour l’année prochaine, la loi de finances cumule une série de « petites » mesures, pour la 
plupart favorables aux particuliers. Elle prévoit, principalement, une baisse d’impôt de 20 
% pour 5 millions de contribuables modestes dès le mois de janvier, soit un gain moyen de 
200 euros par foyer selon Bercy. 
 
 

Une revalorisation des bases fiscales « discutée » 
 
Lors de son passage au Palais Bourbon, le projet de budget pour 2017 a subi 
d’importantes modifications. Les dernières en date concerne la revalorisation forfaitaire 
des valeurs locatives qui a été fixée à +0,4 % l’an prochain, soit environ 211 millions 
d’euros de recettes supplémentaires pour les collectivités locales. A compter de 2018, ce 
débat annuel devrait disparaître puisqu’il a été décidée que la revalorisation sera égale 
au dernier taux constaté d’inflation (et non à l’inflation prévisionnelle). 
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Des baisses de dotations « retouchées » et le soutien à l’investissement 
pérennisé 
 
En 2017, les collectivités territoriales devront absorber une troisième tranche consécutive 
de réduction des concours financiers de l’Etat qui sera toutefois moins importante qu’en 
2015 et 2016. Ainsi, pour le bloc communal, la troisième tranche de baisse des dotations 
sera réduite à un milliard d’euros au lieu de deux ce qui aboutit à une baisse globale des 
dotations de l’Etat aux collectivités de 2,63 milliards d’euros au lieu de 3,67 milliards en 
2015 et 2016. La répartition est la suivante : 

 - 1,03 milliard pour le bloc communal, 

 - 1,148 milliard pour les départements, 

 - 451 millions pour les régions. 
 
Ce geste en faveur du bloc communal est accompagné de la reconduction du fonds de 
soutien à l’investissement local (FSIL) pour un montant de 1,2 milliard d’euros : 600 millions 
d’euros de crédits fléchés sur les priorités partagées entre l’Etat et les collectivités 
(transition énergétique, logement, mobilité, environnement, accessibilité, etc…) et 600 
millions d’euros fléchés sur les bourgs-centres dont 216 millions d’euros de hausse de la 
dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) qui atteindra un milliard d’euros l’an 
prochain (+62 % en trois ans). 
 
Parallèlement, la péréquation verticale continue sa montée en puissance (+317 millions 
d’euros) tandis que le FPIC restera plafonné à un milliard d’euros. Enfin, la réforme de la 
DGF pourtant attendue passe à la trappe au profit d’un aménagement de la dotation de 
solidarité urbaine. 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La situation financière de la CCMM 
 
 
 
 

L’analyse financière de la CCMM se fonde sur des résultats provisoires, après 
estimation des charges et produits à rattacher à l’exercice 2016. Ces résultats sont par 
conséquent susceptibles d’être modifiés après arrêté des comptes définitifs. 
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Résultats provisoires 2016 : le redressement se confirme 
 
Les mesures prises dès 2015, tant en termes de fiscalité que d’économies, confirment 
l’amélioration des principaux ratios financiers. 
 
Budget principal 
Les investissements réalisés concernent pour l’essentiel (80%) le centre aquatique (études 
et acquisitions foncières pour 1 000 000 €) et la poursuite de l’aménagement de la zone 
FILINOV à Chaligny pour 100 000 €, auxquels s’ajoute la participation à l’Agence France 
Locale pour 193 000 €.  
Les résultats de fonctionnement sont en nette progression (500 000 €) : hors les coûts de 
fonctionnement du service mutualisé Terres de Lorraine Urbanisme, porté par la CCMM, 
les dépenses à caractère général et de personnel se réduisent d’environ 160 000 €. Par 
ailleurs l’autofinancement total du budget ordures ménagères a permis d’annuler la 
participation du budget principal au budget annexe, soit 300 000 €. 
 
Budget gestion économique 
En 2015 ce budget a supporté, sans emprunt supplémentaire, la fin du programme de 
construction des cellules commerciales de la Filature, générant un déficit cumulé 
d’investissement de 1 300 000 €. 
Les premières cessions et location de cellules commerciales sont intervenues fin 2016 et se 
poursuivront en 2017 : elles viendront progressivement résorber le déficit d’investissement. 
 
Budget transport 
L’extension du périmètre de transports urbains au nouveau périmètre intercommunal a été 
mise en œuvre en septembre 2015. La participation du budget principal a été portée de 
640 000 € à 800 000 € pour en assurer le financement. En 2016 la contribution du budget 
principal a été stabilisée à ce niveau grâce à une optimisation constante du service.  
 
Budget valorisation des ordures ménagères 
Les dépenses inscrites à ce budget représentent presque exclusivement les prestations de 
collecte et de traitement des déchets rendues par la société publique locale COVALOM 
pour le compte de la CCMM. Pour cette raison, à partir de l’exercice 2017, le budget 
VOM sera supprimé ; les dépenses et recettes liées aux ordures ménagères seront 
imputées sur le budget principal. Bien entendu, une lecture analytique de la compétence 
ordures ménagères sera tout de même proposée aux élus. 
En 2016 le budget principal  a cessé de verser une participation au budget annexe VOM 
compte tenu de l’augmentation de de la TEOM qui équilibre à présent le service 
conformément aux orientations prises en 2015. 
 
Budgets eau et assainissement 
Sur le budget de l’assainissement, le poids des intérêts d’emprunts et des dotations aux 
amortissements reste prépondérant (50%), sous l’effet des lourds programmes 
d’investissement menés depuis près de 25 ans sur les réseaux. 
Sur ces deux budgets le niveau de dépenses de fonctionnement est légèrement inférieur 
aux prévisions, ce qui s’explique par un travail constant d’optimisation des dépenses 
d’exploitation des ouvrages, par la réorganisation du service, et au fonctionnement de la 
nouvelle station de potabilisation sur 6 mois seulement. 
La nouvelle trajectoire des prix adoptée en décembre 2015 ne produit pas son plein effet 
en 2016, l’application des nouveaux tarifs dépendant de la période facturée. L’analyse 
fine des consommations - en cours - permettra d’affiner le modèle de prévision.  
 



 
 
 

Résultats provisoires 2016 
 
 
 

Fonctionnement 
 

 
 
 

 

 

Résultat net 

prévisionnel 2016

Excédents ou 

déficits antérieurs 

reportés

Résultat 

budgétaire 

prévisionnel 2016

Budget principal 970 000.00 € 256 094.05 € 1 226 094.05 €

Budgets à caractère technique
Résultat net 

prévisionnel 2016

Excédents ou 

déficits antérieurs 

reportés

Résultat 

budgétaire 

prévisionnel 2016

Budget VOM 415 000.00 € 62 493.82 € 477 493.82 €

Budget Transport 245 000.00 € 77 935.01 € 322 935.01 €

Budget Eau 320 000.00 € 0.00 € 320 000.00 €

Budget Assainissement 325 000.00 € 29 219.80 € 354 219.80 €

TOTAL BUDGETS TECHNIQUES 1 305 000.00 € 169 648.63 € 1 474 648.63 €

Budgets développement économique
Résultat net 

prévisionnel 2016

Excédents ou 

déficits antérieurs 

reportés

Résultat 

budgétaire 

prévisionnel 2016

Budget Gestion économique 275 000.00 € 0.00 € 275 000.00 €

Budget ZAC 21 220.00 € 1 352 428.99 € 1 373 648.99 €

TOTAL BUDGETS DVPT ECONOMIQUE 296 220.00 € 1 352 428.99 € 1 648 648.99 €

TOTAL ENSEMBLE DES BUDGETS 2 571 220.00 € 1 778 171.67 € 4 349 391.67 €
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Investissement 

 
 
Rappel : en section d’investissement, le résultat est normalement négatif : le déficit représente 
la part des investissements qui n’est pas couverte par les subventions et les emprunts ; il a 
donc vocation à être couvert par l’autofinancement. 
 
 

Evolution des principaux ratios financiers 
 
A ce jour les résultats de 2016 ne sont pas définitivement connus à ce jour, les opérations 
de clôture étant encore en cours. 
 
L’analyse des ratios qui suit se fonde donc sur des résultats provisoires. 
 
L’analyse des résultats de fonctionnement, croisés avec d’autres indicateurs tels que le 
niveau d’endettement, permet de vérifier la solvabilité et les marges de manœuvre 
financières de la collectivité.   
 
Le résultat net de fonctionnement : c’est le résultat budgétaire final, hors report de résultats antérieurs 
et affectation à la section d’investissement. Il ne prend donc en compte que les seules opérations de 
fonctionnement afférentes à l’exercice. 
 
La capacité d’autofinancement (CAF) brute : elle représente l’excédent de flux financier réel dégagé 
sur l’exercice, à l’exclusion des opérations d’ordre (dotations aux amortissements…) et des produits 
et charges exceptionnels (chapitres 77 et 67). Il s’agit d’un indicateur essentiel pour la gestion de la 
collectivité : la capacité d’autofinancement est consacrée en priorité au remboursement de la dette et 
permet ensuite de financer de nouveaux investissements.  
 
La capacité d’autofinancement (CAF) nette : il s’agit du solde disponible de la CAF après déduction 
du remboursement du capital de la dette. Cet indicateur est révélateur des marges de manœuvre de 
la collectivité en matière d’investissement. 
 

Solde d'exécution 

prévisionnel 2016

Excédents ou 

déficits antérieurs 

reportés

Résultat 

budgétaire 

prévisionnel 2016

Restes à réaliser 

(estimation)

Résultat 

prévisionnel CA 

2016

Solde 2016 à 

reporter sur BP 

2017

Budget principal 524 452.81 € -228 500.14 € 295 952.67 € -429 813.01 € -133 860.34 € 295 952.67 €

Budgets à caractère technique
Solde d'exécution 

prévisionnel 2016

Excédents ou 

déficits antérieurs 

reportés

Résultat 

budgétaire 

prévisionnel 2016

Restes à réaliser 

(estimation)

Résultat 

prévisionnel CA 

2016

Solde 2016 à 

reporter sur BP 

2017

Budget VOM -268 718.58 € 168 052.05 € -100 666.53 € 107 747.57 € 7 081.04 € -100 666.53 €

Budget Transport -732 221.20 € 625 893.16 € -106 328.04 € -7 125.72 € -113 453.76 € -106 328.04 €

Budget Eau 1 460 405.52 € -1 363 570.19 € 96 835.33 € -63 722.54 € 33 112.79 € 96 835.33 €

Budget Assainissement 85 832.75 € -761 263.03 € -675 430.28 € 262 973.40 € -412 456.88 € -675 430.28 €

TOTAL BUDGETS TECHNIQUES 545 298.49 € -1 330 888.01 € -785 589.52 € 299 872.71 € -485 716.81 € -785 589.52 €

Budgets développement économique
Solde d'exécution 

prévisionnel 2016

Excédents ou 

déficits antérieurs 

reportés

Résultat 

budgétaire 

prévisionnel 2016

Restes à réaliser 

(estimation)

Résultat 

prévisionnel CA 

2016

Solde 2016 à 

reporter sur BP 

2017

Budget Gestion économique -53 345.90 € -1 342 357.05 € -1 395 702.95 € 0.00 € -1 395 702.95 € -1 395 702.95 €

Budget ZAC -215 000.00 € -2 945 538.90 € -3 160 538.90 € 0.00 € -3 160 538.90 € -3 160 538.90 €

TOTAL BUDGETS DVPT ECONOMIQUE -268 345.90 € -4 287 895.95 € -4 556 241.85 € 0.00 € -4 556 241.85 € -4 556 241.85 €

TOTAL ENSEMBLE DES BUDGETS 801 405.40 € -5 847 284.10 € -5 045 878.70 € -129 940.30 € -5 175 819.00 € -5 045 878.70 €



La capacité de désendettement désigne le nombre d’années que mettrait la collectivité à rembourser 
son encours de dette si elle y consacrait la totalité de sa capacité d’autofinancement. Son analyse 
suppose que les durées d’emprunt soient cohérentes avec la durée de vie des investissements qu’elles 
financent. Il est en effet impératif d’être en mesure de se désendetter au maximum sur la durée de vie 
de ses investissements. A défaut, la collectivité court le risque de ne pas disposer d’une nouvelle 
capacité d’emprunt lorsque les équipements arriveront en fin de vie.  
La capacité de désendettement ne doit pas en principe dépasser 15 ans afin d’assurer la pérennité 
financière de la collectivité et conserver des marges de manœuvre suffisantes pour mener à bien ses 
projets. 

Evolution des ratios : une nette amélioration 
 
L’analyse de l’évolution des résultats et des principaux ratios, notamment la capacité d’autofinancement 
nette et la capacité de désendettement révèle une nette amélioration de la situation financière de la 
collectivité.  
 
Ainsi la capacité de désendettement globale est ramenée à 11 ans, soit en deçà de la limite d’alerte 

généralement admise, de 15 ans. 
La capacité d’autofinancement nette progresse quant à elle de 1 400 000 € par rapport à 2015. 
 
Cette amélioration devrait se confirmer en 2017 avec la poursuite de la mise en œuvre des mesures décidées 
en 2015 concernant le plan d’économies et la nouvelle trajectoire des tarifs de l’eau et de l’assainissement. 
 

 
 

CAF brute CAF nette
Dette au 

31/12/2016

Capacité de 

désendettement

Budget principal 1 235 727.29 € 715 596.29 € 7 668 492.54 € 6.21

Budgets à caractère technique CAF brute CAF nette
Dette au 

31/12/2016

Capacité de 

désendettement

Budget VOM 283 861.14 € 252 611.14 € 468 749.99 € 1.65

Budget Transport 341 762.26 € 243 717.26 € 840 059.48 € 2.46

Budget Eau 805 208.54 € 434 767.54 € 7 572 664.04 € 9.40

Budget Assainissement 901 576.65 € 263 238.65 € 15 166 083.57 € 16.82

TOTAL BUDGETS TECHNIQUES 2 332 408.59 € 1 194 334.59 € 24 047 557.08 € 10.31

Budgets développement économique

Budget Gestion économique 336 348.04 € -104 081.96 € 5 748 259.22 € 17.09

Budget ZAC 4 952 611.74 € NA

TOTAL BUDGETS DVPT ECONOMIQUE 336 348.04 € -104 081.96 € 10 700 870.96 € 31.81

TOTAL ENSEMBLE DES BUDGETS 3 904 483.92 € 1 805 848.92 € 42 416 920.58 € 10.86
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Répartition de la dette par budget 
 



 
 
 
 

Structure de la dette 
 
Suite au scandale des « emprunts toxiques », le gouvernement a nommé, en novembre 2008, Eric Gissler 
médiateur pour faciliter le dialogue entre les collectivités locales et les banques.  
Ces partenaires ont établi une charte de bonne conduite dite « Charte Gissler » afin d’éliminer les risques 
excessifs que comportent le recours à de nouveaux prêts, les opérations d’échange de taux ou les 
renégociations.  
Elle comporte 6 engagements dont 2 à la charge des collectivités locales :  
 
1 -Les collectivités locales s’engagent à développer la transparence des décisions concernant leur politique 
d’emprunts et de gestion de dette.  

2 - Les collectivités locales s’engagent à développer l’information financière sur les produits structurés 
qu’elles ont souscrits en fournissant les encours, les indices sous-jacents et la structure des produits.  
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Ce graphique présente l’exposition aux risques d’indices sous-jacents et de structures contenus dans l’encours 
de dette : 
 

 L’indice sous-jacent servant au calcul de la formule : classement de 1 (risque faible) à 5 (risque 
élevé) 

 La structure de la formule de calcul : classement de A (risque faible) à E (risque élevé) 
 
La classification des risques de l’encours de dette CCMM (100% au niveau 1 et A) est conforme aux 
préconisations de la « Charte Gissler ». 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les orientations 2017 
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Les engagements sont tenus, la stratégie adoptée en 
2015 est mise en œuvre et se vérifie 
 
 
 
Le débat d’orientation budgétaire 2015 proposait une stratégie sur la durée du mandat, 
autour de deux axes : préserver l’effort d’équipement et l’action pour les services aux 
habitants ; mettre en place les moyens d’atteindre ces objectifs avec une action double : 
le levier fiscal et un plan d’économies sur les dépenses de fonctionnement. 
 
Les budgets primitifs 2017 seront élaborés dans la parfaite continuité de ces orientations, 
d’autant que, en 2016 comme en 2015, l’analyse des comptes administratifs confirme le 
bien-fondé et le caractère réaliste de la stratégie mise en œuvre. 
 
 

Le rétablissement de la situation financière se confirme, le plan 
d’économies est poursuivi activement 
 
La stratégie financière arrêtée en 2015 repose sur deux volets indissociables : l’action sur 
la fiscalité et l’action sur le niveau de dépenses de la collectivité. 
 
Les résultats provisoires de l’exercice 2016 le démontrent : le rétablissement de la situation 
financière globale de la collectivité est une réalité. 
 
Cela a été permis par l’effort fiscal demandé aux contribuables de Moselle et Madon. 
 
Mais cela a été également permis par la grande rigueur de gestion budgétaires, tant au 
stade de la programmation qu’à celui de l’exécution. 
 
Le DOB 2015 a fixé à 750 000 € l’objectif d’économies à réaliser sur une période de 4 
ans (2015-2018). C’est un objectif ambitieux, qui demande aux élus d’opérer des choix 
politiques parfois douloureux sur le devenir de nombreux actions ou services.  
 
La mise en œuvre du plan a été poursuivie activement en 2016, et continuera de l’être en 
2017. 
 
La maîtrise des charges de personnel fait l’objet d’une attention toute particulière. Les 
orientations adoptées en 2015 ont posé le principe qu’en toute hypothèse, le montant 
actuel du chapitre correspondant constitue, en valeur, un plafond à ne pas dépasser en 
fin de mandat. Pour atteindre cet objectif tous les leviers sont actionnés. 

 
o Non renouvellement de CDD sur emplois non permanents : il a été 

décidé de mettre fin à 3 missions considérées comme non permanentes 
(contrats à durée déterminée non reconduits à leur échéance). Ces décisions 
concernaient les domaines suivants : agriculture et paysage (juin 2015) ; 
mutualisation (septembre 2015) ; transports (janvier 2016). 
 

o Non renouvellement des contrats d’avenir, à leur échéance : les services 
de la CCMM accueillent à l’heure actuelle 8 agents dans ce cadre de 
contrats d’avenir. Lorsque la CCMM s’était engagée dans ce dispositif, il 
avait été précisé que, sauf exception, ces postes n’avaient pas vocation à 



être pérennisés. Ce principe est confirmé. Lorsque c’est possible, la sortie 
du dispositif sera accélérée dès la prochaine échéance du contrat. En 2016, 
3 contrats étaient concernés (piscine, accueil du siège, moyens généraux). 
Le principe est appliqué avec discernement. S’agissant de la maintenance 
des véhicules et du matériel, eu égard au parc de la CCMM (une 
quarantaine de véhicules hors transports et ordures ménagères), une 
analyse détaillée a clairement démontré qu’il est nettement moins coûteux 
réaliser la première maintenance en interne. Le conseil communautaire sera 
donc appelé à pérenniser ce poste. De même, il est difficile de concevoir 
le fonctionnement de l’espace emploi sans l’agent, actuellement en contrat 
d’avenir, qui assure le premier accueil, d’autant que cette mission est 
partagée avec la mission locale. Il sera donc proposé au conseil de 
prolonger la présence de cet agent sous la forme d’un contrat de 
professionnalisation, et toujours dans le cadre d’un partage de la charge 
à parité avec la mission locale. En revanche, il sera mis fin à 3 autres 
contrats qui arrivent à leur terme dès le premier semestre 2017 
(ludothèque et médiathèques en réseau). 
 

o Recherche systématique de toutes les pistes de mutualisation interne et 
d’optimisation : le remplacement d’un agent n’est jamais automatique. 
Chaque départ d’un agent (retraite ou mutation) donne lieu à une étude 
organisationnelle approfondie afin de rechercher toutes les optimisations 
possibles. Ainsi, le conseil communautaire a validé fin 2015 un 
redéploiement consécutif à la mutation de l’agent de développement 
touristique, qui permet de réaliser une économie par la transformation d’un 
poste de catégorie A en catégorie C. De la même façon, depuis début 
2016, suite au départ en retraite d’un agent chargé de l’entretien 
technique de la piscine, cette mission est mutualisée avec celles du service 
eau-assainissement. La même règle a été appliquée en septembre 2016 : 
2 maîtres-nageurs ont quitté la piscine, un seul a été remplacé poste pour 
poste, moyennant une réorganisation du planning d’activités qui a 
légèrement comprimé, sans le bouleverser toutefois, le niveau de service 
aux usagers. La réorganisation en profondeur du service de l’eau et de 
l’assainissement a par ailleurs donné lieu à la fermeture de 2 postes 
(travaux et électro-mécanique). Enfin, le conseil communautaire avait 
approuvé en 2015 la nouvelle configuration du réseau T’MM en précisant 
qu’elle serait susceptible de faire l’objet d’ajustements après une année de 
fonctionnement. Ces ajustements ont été réalisés en septembre 2016 ; en 
conséquence, deux contrats à durée déterminée n’ont pas été renouvelés. 

 
o Non remplacement de 3 prochains départs en retraite : dans le même 

esprit, une démarche prospective approfondie est conduite sur les départs 
en retraite. Il ne s’agit pas d’appliquer sans discernement un ratio 
mathématique de non-remplacement. Mais pour chaque cas il est procédé 
à une analyse fine  Dans les 4 années à venir (les dates précises de départ 
en retraite n’étant pas définies à ce jour), le non-remplacement de 3 
départs (services concernés : animation sportive ; médiathèque ; transports) 
est acté. Toutefois aucun de ces départs en retraite ne devrait intervenir en 
2017. 
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Fiscalité 2017 : pas d’augmentation 
 
 
La contribution de 11 milliards d’euros demandée aux collectivités sur 3 ans dans le cadre 
d’un effort global de réduction de la dépense publique a inévitablement des répercussions 
sur la fiscalité locale. La CCMM n'y échappe pas. Pour mémoire, rappelons les éléments 
qui ont permis de définir le montant et les modalités du recours au levier fiscal. 
 

- En 2013 et en 2014, en délibérant sur le futur centre aquatique, le conseil 
communautaire avait validé une augmentation de 0.5 point en 2015 sur l’ensemble 
des taxes perçues par la CCMM. L’évolution du contexte financier a remis 
complètement en cause les hypothèses sur lesquelles était fondé le plan de 
financement de l’équipement. 
 

 
- Concernant le budget des ordures ménagères, la CCMM a toujours été dans une 

situation singulière : les dépenses ne sont pas couvertes intégralement par la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères. Le budget principal est donc appelé à 
verser chaque année une subvention d’équilibre (600 000 € en 2014, 300 000 € 
en 2015) au budget ordures ménagères. Dans le contexte financier actuel, cette 
situation ne pouvait pas perdurer. Depuis 2016 le budget des ordures ménagères 
s’équilibre sans ponction sur le budget principal. 

 
- Enfin, il était indispensable de restaurer un niveau de CAF plus favorable, de 

manière à garantir la soutenabilité du projet de nouvelle piscine, de faciliter la 
mobilisation des crédits bancaires nécessaires à sa réalisation, et de permettre la 
réalisation des opérations inscrites dans le projet de territoire. Cet objectif est 
atteint : les comptes 2016 font apparaître une amélioration sensible de la capacité 
d’autofinancement. 

 
-  D’où l’ajustement fiscal fixé à 2 points (2.5 pour la TEOM), répartis sur les 

exercices 2015 et 2016. Conformément à la stratégie adoptée en 2015, pensée 
sur la durée du mandat, les taux de fiscalité resteront inchangés en 2017. 
 

 
 

Impôt Taux 2016 Taux proposé 2017 

Taxe d’habitation 12.36% 12.36 % 

Taxe sur le foncier bâti 2.45 % 2.45 % 

Taxe d’enlèvement des OM 11.50 % 11.50 % 

 
 
 
Le taux de la cotisation foncière des entreprises (CFE) est aujourd’hui fixé à 24.16 %, 
inchangé depuis 2012. Dans le contexte économique actuel, qui fragilise de nombreuses 
entreprises, il est proposé de confirmer la stabilité de ce taux également.  
 
 
 
 
  



En 2017, construisons ensemble ! 
 
 
En période de contrainte budgétaire, les collectivités peuvent être tentées de stopper toute 
action volontariste de développement du territoire. La CCMM n’a pas fait ce choix. Tout 
en s’adaptant à un contexte financier nouveau, les élus de Moselle et Madon ont décidé 
de rester fidèles à une vision volontariste des politiques publiques portées par la CCMM. 
Parce que c’est l’action publique, notamment celle de l’intercommunalité, qui a transformé 
l’image du bassin et lui permet d’attirer de nouveaux habitants, chose rare en Lorraine ; 
parce que c’est l’action publique qui crée de l’activité pour les entreprises du bâtiment et 
des travaux publics, secteur vital pour l’économie et l’emploi. 
 
D’abord maintenir et conforter la qualité des services publics proposés aux habitants de 
Moselle et Madon. Des équipements essentiels, comme la piscine mais aussi la déchèterie, 
datent de plusieurs décennies et sont aujourd’hui en fin de vie. Un effort de la collectivité 
est indispensable pour les remplacer et les adapter aux nouvelles attentes de la 
population.  
 
Ensuite soutenir l’activité du BTP, secteur qui traverse depuis 2008 une crise sans précédent. 
Des dizaines de milliers d’emplois ont été détruits. Le rôle des collectivités est à cet égard 
décisif : elles portent quelque 70% de l’effort total de l’investissement public. Un million 
d’euros investi dans le BTP représente environ une quinzaine d’emplois. 
 
En 2017 il vous est proposé de confirmer cette approche volontariste, tout en soulignant 
que l’action de la CCMM ne se résume pas uniquement à des opérations d’investissement. 
 
Un plan d’action cadré par un projet de territoire à la fois ambitieux et réaliste 
En octobre dernier le conseil communautaire a adopté le projet de territoire de Moselle 
et Madon. Ce document fixe le cap de l’action sur la durée du mandat. Dans le contexte 
actuel, l’exercice était forcément plus exigeant : élaborer un projet de territoire, ce n’est 
plus seulement imaginer des actions nouvelles, mais aussi revisiter les politiques existantes, 
pour les adapter et rendre possible le lancement de nouvelles actions. C’est pourquoi le 
projet de territoire se veut à la fois ambitieux et réaliste. Il confirme l’objectif fixé en 2015 
d’investir au total 30 millions d’euros TTC (25 M€ HT) sur la durée du mandat. 

 
Un forum citoyen pour construire un projet social communautaire 
Aujourd’hui les communes et la CCMM interviennent de manière importante mais parfois 
disparate sur les actions qui touchent directement la vie des habitants, depuis le nourrisson 
jusqu’à la personne âgée. Dès la fin mars la CCMM organise un forum, ouvert à tous les 
habitants, pour passer en revue l’ensemble de ces aspects, afin de définir des enjeux 
partagés, et de réfléchir aux moyens d’optimiser l’existant, en clarifiant notamment le 
« qui fait quoi ». Il s’agit en fait d’écrire ensemble le volet humain du projet de territoire.  
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Faire sortir de terre le futur centre aquatique 
Les subventions sont notifiées. Le tour de table bancaire est acquis. La première pierre a 
été posée le 16 décembre dernier. L’appel d’offres sera lancé dans les prochaines 
semaines. Le pré-aménagement (démolitions et voirie provisoire) débutera dès le mois de 
mars, la construction au début de l’été. 
 
Elaborer une politique ambitieuse de prévention et de valorisation des déchets 
ménagers 
La nouvelle déchetterie est en service depuis le 2 janvier. Elle accueille l’ensemble des 
usagers de Moselle et Madon dans un espace spacieux et fonctionnel. Dotée de ce nouvel 
outil, la CCMM peut désormais s’atteler à un chantier prioritaire, à savoir aider et inciter 
les habitants à produire moins de déchets et à mieux les trier, y compris en mettant en 
place, comme beaucoup d’autres territoires, une tarification en partie liée au volume de 
déchets produit. C’est un enjeu essentiel en termes d’environnement. C’est aussi un enjeu 
financier, car l’exemple des intercommunalités voisines démontrent que cette dynamique 
peut générer des économies de l’ordre de plusieurs centaines de milliers d’euros. C’est 
aussi un enjeu économique, les déchets mieux triés constituant des ressources potentielles 
pour des activités de valorisation et de recyclage. 
 
Aménager le parc d’activités Brabois-Forestière 
Une concession d’aménagement a été signée fin 2015 avec la SEBL. Les marchés de 
travaux de la première phase ont été attribués par l’aménageur; la première pierre sera 
posée le 3 février, pour un démarrage du chantier sous quelques semaines. Fin 2017, la 
CCMM pourra donc proposer à la vente des terrains économiques bénéficiant d’une 
localisation privilégiée, et destinés à des activités relevant du secteur tertiaire supérieur. 
Un enjeu fort en termes d’emplois, de diversification du tissu économique et de 
développement des ressources fiscales. 

 
 
Maintenir les bus entre Moselle et Madon et le CHU sans mettre en péril l’équilibre 
financier du budget transport 
En 2017 la CCMM doit relever un défi complexe. Le syndicat mixte qui organise 
actuellement les services Sub (ligne 512) a prévu, sauf événement nouveau, de mettre fin 
à ces services en juillet prochain. Dès lors deux options sont envisageables. Soit la CCMM 
supplée une partie des services Sub actuels en renforçant les liaisons T’MM vers le CHU 
de Brabois. Soit elle adhère au syndicat mixte pour maintenir les services Sub, 
éventuellement en les ajustant. Dans les deux cas, cela supposera un effort financier 
supplémentaire, qu’il faudra financer en redéployant le réseau T’MM tel qu’il existe à ce 
jour. Des discussions sont ouvertes avec l’ensemble des partenaires ; le conseil 
communautaire sera appelé à délibérer sur ce point dans les prochaines semaines. 
 
Eau, assainissement et eaux pluviales 
Conformément au cadre adopté par le conseil communautaire de décembre 2015, sur 
l’assainissement la pause des investissements se poursuit afin de conforter le 
désendettement progressif du budget. La nouvelle station de potabilisation est en service 
depuis l’été 2016. Elle délivre une eau de qualité constante et optimale à des milliers 
d’habitants du territoire (Neuves-Maisons et Messein principalement). Reste à finaliser les 
interconnexions afin de la raccorder à Richardménil et réduire ainsi drastiquement le 
volume d’eau acheté au Grand Nancy. Enfin, les statuts communautaires prévoyant 
désormais que la compétence assainissement inclut la gestion des eaux pluviales, il convient 
en 2017 d’aller au terme de l’étude engagée, pour préciser le contenu de l’action 
communautaire dans ce domaine. 



Réaliser une nouvelle gendarmerie et des logements de gendarmes 
Une nouvelle fois le montage de ce projet a changé. C’est désormais l’Etat qui traite en 
direct avec un bailleur social. La CCMM reste très vigilante sur l’impérative concrétisation 
de l’opération, qui n’a que trop tardé. Elle sera appelée à accompagner le projet sur le 
volet des accès et des aménagements extérieurs. 
 

 
Promouvoir activement l’idée d’une cité scolaire inclusive sur le site ex-INRS 
En mai 2015 le conseil communautaire a proposé un projet de campus, regroupant collège, 
lycée et école des métiers du fer. La proposition initiale a été substantiellement enrichie 
car l’association AEIM souhaite implanter sur le même site une école spécialisée (institut 
médico-éducatif) et une cuisine centrale. D’où un concept de cité scolaire inclusive, dont la 
pertinence a été soulignée par le Premier ministre lors du comité interministériel du 
handicap qui s’est tenu à Nancy le 2 décembre dernier. La CCMM poursuit activement une 
action visant à mettre autour de la table l’ensemble des acteurs de ce projet complexe, 
afin d’en confirmer la faisabilité et d’obtenir au plus vite des engagements fermes. 
 
 
Appréhender l’urbanisme à l’échelle intercommunale 
Fin 2016 les nouveaux statuts ont confié à la CCMM la compétence d’élaboration des 
documents d’urbanisme. La section d’investissement prévoira dès lors les crédits permettant 
de lancer la démarche d’élaboration du futur plan local d’urbanisme intercommunal et de 
mener à terme les révisions engagées à l’échelle communale. Le tout dans le cadre de la 
charte de gouvernance à finaliser dans les prochaines semaines, qui garantira que 
l’ensemble de cette démarche se déroulera en synergie avec les communes et dans le 

respect de leur identité. 
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Le secrétaire,  Le président, 
 
 

  

Xavier BOUSSERT  Filipe PINHO. 
 

 

 

  



Délibérations  
 

N° Domaine Objet 

2017_ 9 Domaine et patrimoine 
Acquisition de véhicules électriques et bornes de 
rechargement 

2017_ 10 
Aménagement du territoire-
Grands projets 

Etude d’opportunité d’un ouvrage hydroélectrique sur la 
Moselle et le Madon 

2017_ 11 Finances Débat d’orientation budgétaire 

2017_ 12 Domaine et patrimoine La Filature – Cession 

2017_ 13 Domaine et patrimoine Filinov – acquisition d’une parcelle 

2017_ 14 Commande publique Filinov – réalisation d’un parking 

2017_ 15 Urbanisme 
Achèvement des plans locaux d’urbanisme en cours de 
révision 

2017_ 16 Urbanisme PLU de Flavigny-sur-Moselle - arrêt 

2017_ 17 Urbanisme PLU de Frolois - approbation 

2017_ 18 Urbanisme 
Droit de préemption urbain – modalités générales 
d’exercice 

2017_ 19 Urbanisme 
Préemption de la parcelle AC 434 à Flavigny-sur-
Moselle 

2017_ 20 Finances Aide à la sédentarisation de gens du voyage 

2017_ 21 Institutions et vie politique Pôle métropolitain 

2017_ 22 Institutions et vie politique Modification statutaire du syndicat mixte du SCOT 

2017_ 23 Cohésion sociale Mécénat – Magy des Andes 

2017_ 24 Transports 
Prise en charge du transport des élèves du collège 
Callot vers la piscine 

2017_ 25 Commande publique Marché pour la réalisation de travaux d’enrobés 

2017_ 26 
Politique de la ville, habitat, 
logement 

Contrat territorial de sécurité 
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Signatures 

Stéphane BOEGLIN   Dominique RAVEY  

Xavier BOUSSERT   Richard RENAUDIN  

François BRAND   Lydie ROUYER  

Jean-Marie BUTIN   Pascal SCHNEIDER  

Claude CIAPPELLONI 
Procuration à 
Catherine NOEL 

 Marie-Laure SIEGEL 
Procuration à 
Jean-Luc FONTAINE 

Guy DEVAUX 
Suppléé par 
J-Pierre OUDENOT 

 Etienne THIL  

Gérard FONTAINE   Hervé TILLARD  

Jean-Luc FONTAINE   Jean-Paul VINCHELIN  

Denis GARDEL Excusé  Florence WAZYLEZUCK  

Delphine GILAIN   Thierry WEYER  

Dominique GOEPFER   Denise ZIMMERMANN  

Michel GRILLOT   Suppléants* 

Claude GUIDAT   Bernard ANDRE*  

Christophe HANU 
Procuration à 
Daniel LAGRANGE 

 Thierry  BARATEAU*  

Anne-Lise HENRY   Didier BATAILLARD*  

Michel HEQUETTE   Bénédicte FLORENTIN*  

Gilles JEANSON   Valentin GOBETTI*  

Marie-
Louise 

KADOK   James HARDEL*  

Daniel LAGRANGE   Philippe MARCHAND*  

Sandrine LAMBERT   Audrey NORMAND*  

Jean LOPES   Jean-Pierre OUDENOT* 
Supplée 
Guy DEVAUX 

Lucie NEPOTE-CIT   Ghislain PAYMAL*  

Catherine NOEL   André POIRSON*  

Filipe PINHO   Cédric TROCHAIN*  

Patrick POTTS      

* Suppléant-e : ne signer que si titulaire absent 



 

 


